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Ce que la loi sur le pouvoir d’achat change 
pour le secteur agricole
Adoptée définitivement le 3 août, la loi pour la protection du pouvoir d’achat prévoit de tonifier la stratégie biogaz et d’encourager les centrales à charbon à compenser leurs  
émissions dans l’agriculture française. Elle corrige une anomalie sur les retraites agricoles et permet aux jeunes exploitants de choisir l’exonération de cotisations la plus favorable.

Après quatre semaines de débats 
parlementaires sur le projet de loi 
(PJL) pour la protection du pouvoir 
d’achat, l’Assemblée nationale et 
le Sénat ont adopté chacun de 
leur côté, le 3 août après-midi, le 
texte issu de la commission mixte 
paritaire (CMP). Cette dernière 
avait abouti à un consensus en fin 
de journée le 1er août.

Accélérer  
la stratégie biogaz
Les sept députés et sept séna-
teurs qui composaient la CMP 
ont conservé l’idée du sénateur 
Daniel Gremillet (LR, Vosges) de 
«développer les projets de pro-
duction de biogaz et de toute 
autre forme de gaz renouvelable, 
en particulier ceux issus de la mé-
thanisation agricole», afin de ren-
forcer la sécurité énergétique de 
la France. L’article 12 bis du texte 
issu de la CMP crée notamment 
un «portail national du biogaz», 
et la possibilité pour l’État d’ex-
périmenter pendant trois ans un 
«guichet unique» pour accompa-
gner les porteurs de projet.
Le sujet des huiles de fritures 
dans les carburants a connu  
de nouveaux rebondissements. 
Au Parlement, la CMP avait fi-
nalement suivi l’avis du Sénat 
en revenant sur la légalisation 
des huiles alimentaires usagées 
comme carburant, disposition 
qui avait été pourtant adoptée 

en première lecture à l’Assem-
blée sur proposition du député 
écologiste Julien Bayou. Au lieu 
de graver la légalisation dans le 
marbre, elle avait demandé au 
gouvernement de remettre, d’ici 
le 1er janvier 2023, un rapport sur 
les conséquences environnemen-
tales, économiques et techniques 
d’une telle mesure (article 21 du 
texte). Ce rapport devait présen-
ter éventuellement «des scéna-
rios possibles d’évolution du droit 
existant». Mais ce rapport ne ver-
ra finalement pas le jour. Dans 
une décision rendue le 12 août, 
le Conseil constitutionnel a esti-
mé que cette mesure n’a aucun 
lien, «même indirect», avec les 
autres dispositions de la loi sur le 
pouvoir d’achat, et donc qu’elle 
n’a pas lieu de figurer dans le  
texte.

Compensation carbone 
pour le charbon
La CMP a également conser-
vé les apports du Sénat préci-
sant l’obligation de compenser 
les émissions de gaz à effet de 
serre, pour les centrales à char-
bon productrices d’électricité, si 
leur production devait être rele-
vée pour cause d’approvisionne-
ment national en gaz insuffisant 
(article 16). En séance plénière 
le 29 juillet, les sénateurs ont en 
effet adopté deux amendements 
du gouvernement à ce sujet. Le 

premier amendement (n°420) 
supprime l’obligation, pour ces 
centrales, d’utiliser des crédits 
carbone issus de programmes de 
compensation. Toutefois, comme 
discuté en commission des Af-
faires sociales du Sénat, la com-
pensation des émissions devra se 
faire au travers de projets «situés 
sur le territoire français».
Le deuxième amendement 
(n°421) prévoit que la compen-
sation des émissions peut se 
faire via des projets forestiers ou 
agricoles ayant le label bas car-
bone, mais pas exclusivement. «Il 
existe également une méthode 
de compensation via l’utilisation 
de matériaux de réemploi dans 
la construction, et d’autres mé-
thodes dans des secteurs autres 
que forêt et agriculture sont en 
développement», détaille l’expo-
sé des motifs.

Retraite des élus agricoles
L’article 5 ter corrige une «ano-
malie» pour permettre aux élus 
locaux agricoles de bénéficier de 
la pension minimale de retraite 
revalorisée à 85 % du Smic, même 
s’ils n’ont pas fini de liquider leurs 
droits à la retraite dû à leur man-
dat. Cette mesure avait reçu le 
feu vert de l’Assemblée en pre-
mière lecture.

Cotisations 
des jeunes agriculteurs
Enfin, l’article 2 permet aux jeunes 
agriculteurs de choisir la meil-
leure option entre l’exonération 
partielle de cotisations sociales 
(dégressive), à laquelle ils ont 
droit pendant cinq ans, et la mo-
dulation des taux de cotisation 
maladie et maternité (Amexa) 

accordée aux chefs exploitants 
selon leurs revenus. Le but est de 
permettre aux jeunes exploitants 
de bénéficier, comme leurs aînés, 
de la baisse des cotisations so- 
ciales accordée aux travailleurs 
indépendants prévue au même 
article de la loi. Cette baisse des 
cotisations représente un gain an-
nuel de 550 € pour ceux touchant 
l’équivalent du Smic. «Nous don-
nerons [...] instruction aux opé-
rateurs, et notamment à la MSA, 
qu’il y ait un droit d’option. De 
manière que les jeunes agricul-
teurs concernés, sur la quatrième 
et la cinquième année en parti-
culier, puissent choisir entre les 
deux systèmes d’exonération ce-
lui qui est le plus favorable», s’est 
engagé le ministre du Travail Oli-
vier Dussopt devant la Chambre 
haute, le 28 juillet.

L. M.
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Budget rectificatif 2022 : ce qu’il faut retenir 
Le Parlement a adopté définitivement le texte issu de la commission mixte paritaire (CMP) sur le projet de loi de finances rectificative (PLFR) pour 2022. 
Lavande, banques alimentaires, outre-mer... les mesures à retenir. 

L’Assemblée nationale et le Sé-
nat ont adopté définitivement 
le projet de loi de finances rec-
tificative (PLFR) pour 2022 le  
4 août, à l’issue d’une commission 
mixte paritaire (CMP) conclusive 
qui s’est tenue dans la soirée du  
3 août. 

10 M€ pour une filière 
lavande en difficulté
La CMP a suivi le Sénat sur 
l’octroi d’une enveloppe ex-
ceptionnelle de 10 millions 
d’euros (M€) à la filière lavande 
et lavandin pour permettre 

son adaptation aux marchés. 
Le but est de «privilégier le 
maintien des prix de vente» 
dans un contexte de forte 
concurrence, de pression des 
ravageurs (cécidomyies) et de 
changement de réglementa-
tion européenne, indique l’ex-
posé des motifs de l’amende-
ment (n°179) voté en Chambre 
haute. Emmenés par le séna-
teur Jean-Yves Roux (RDSE, 
Alpes-de-Haute-Provence), les 
défenseurs de la mesure pro-
posaient notamment «d’en-
courager l’arrachage et le gel 
de petites surfaces de culture». 

40 M€ pour les associations 
d’aide alimentaire
La CMP a aussi confirmé l’enve-
loppe exceptionnelle de 40 M€ 
destinée aux associations d’aide ali-
mentaire. Cette mesure introduite 
au Sénat était notamment portée 
par la commission des Finances 
(amendement n°192). Les difficultés 
qu’ont rencontrées les associations 
pour sécuriser leurs approvisionne-
ments représentent une perte «esti-
mée à 15 millions d’euros», indique 
la commission dans l’exposés des 
motifs, sans compter le risque de 
«forte hausse» du nombre de de-

mandeurs d’aide alimentaire. 

19 M€ pour l’aide 
alimentaire en outre-mer
La CMP a conservé la proposition 
du gouvernement, adoptée au 
Sénat, d’attribuer 4 M€ aux collec-
tivités d’outre-mer du Pacifique 
(Nouvelle-Calédonie, Polynésie 
française, Wallis-et-Futuna) pour 
le financement des aides alimen-
taires. Les députés avaient déjà 
dédié 15 millions d’euros à cette 
fin pour les départements et ré-
gions d’outre-mer (Drom), en pre-
mière lecture du PLFR le 25 juillet. 

Aide exceptionnelle 
de rentrée étendue
Le Sénat a obtenu en CMP que 
l’aide exceptionnelle de rentrée 
soit étendue «à tous les béné-
ficiaires de la prime d’activité», 
a annoncé la Chambre haute le  
4 août. Cette indemnité excep-
tionnelle de 100 € par foyer, aug-
mentée de 50 € par enfant, avait 
été annoncée pour la première 
fois le 7 juin, par la Première mi-
nistre Élisabeth Borne, comme 
premier volet du projet de chèque 
alimentaire. 

L. M.

La CMP a conservé l’idée de développer les projets de production de gaz renouvelable, en particulier ceux issus 
de la méthanisation agricole.
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Le Rollot, petit picard  
qui fait fondre les locaux 
Suite de notre série dans l’Oise, pour la dégustation d’un fromage bien picard. Depuis 2004, le Rollot complète la gamme des produits de la Ferme 
de la Chapelle Saint-Jean. Il est même devenu le préféré d’Anselme Beaudouin, le fromager. 

Les Hauts-de-France ne pos-
sèdent qu’un seul fromage AOP : 
le Maroilles. Et pourtant, la ré-
gion regorge de pépites froma-
gères. Parmi elles, un produit 
bien picard, portant le nom d’une 
commune de la Somme, Rollot. 
Au Gaec de la Chapelle Saint-
Jean, à Gremevillers (60), on en 
produit depuis 2004. Il fait partie 
des quinze fromages fermiers et 
spécialités laitières transformés à 
la ferme et y tient une place de 
choix. «J’avoue qu’il est mon pré-
féré», sourit Anselme Beaudouin, 
le fromager en chef. 
Ses caractéristiques ? «Il est un 
cousin du Maroilles et du Muns-
ter, mais plus moelleux que le 
premier et plus sec que le deu-
xième.» Un fromage souple et 
fondant en bouche avec une 
odeur relevé qui n’a pas à rou-
gir de ses qualités. Celui de 
Gremevillers, estampillé Terroirs 
Hauts-de-France, a même reçu 
une médaille d’argent au dernier 
Mondial du fromage, à Tours. 
Depuis plusieurs années, An-
selme ne s’occupe plus que de 
la fromagerie, épaulé par une 
dizaine de salariés. Son frère, 
Etienne, est en charge du trou-
peau d’une centaine de laitières. 
Elles produisent chaque année 
200 000 l de lait, et 75 % est trans-
formé sur place. «Aussitôt trait, 
aussitôt fait», assure Anselme. Ici, 
les fromages sont tous au lait cru, 

fabriqués avec le lait du matin, 
ensemencés au levain élaboré 
sur place. «Cela garanti des goûts 
authentiques.» Entre les tommes 
(au cidre, fraîche et au foin), la Tri-
corne de Picardie, le Bray picard, 
le Cloître ou encore le Crèvecœur, 
et bien sûr le Rollot, chacun a son 
procédé de fabrication. 

Une fois dans son moule, soit en 
forme de cœur, soit carré, le rollot 
est secoué cinq minutes. «Pour 

comparer, comptez trente-cinq 
minutes pour une tomme.» Il est 
ensuite égoutté pendant vingt-
quatre heure puis plongé dans 
un bain d’eau salée. C’est ce qui 
permet la formation d’une croûte 
rose orangée assez claire lors-
qu'il est jeune, qui tire plus sur 
le rouge brique en s'affinant. Un 

affinage de quatre semaines est 
nécessaire. 
Le secret de la réussite réside en 
la rigueur. «Il faut surtout bien 
contrôler la température et  l’hu-
midité de la cave.» Pour bichon-
ner les fromages, les Beaudouin 
ont fait installer un système 
groupe froid à eau pour les caves. 
«Il remplace le refroidissement 
des caves au gaz par le refroi-
dissement à eau froide. En plus 
d'éviter toute émission de gaz, 
ce système permet un meilleur 
respect et développement des 
fromages.»

Victime de son succès
Prêt à déguster, le Rollot se vend 
un peu partout dans le secteur. 
«Nous avons beaucoup de re-
vendeurs. La stratégie est plutôt 
de diversifier les clients.» Le fro-
mage picard séduit surtout l’hiver. 
«C’est un fromage coulant, qui 
se cuisine bien en tartiflette, en 
raclettes… Des plats qui réchauf-
fent.» L’été, il se fait quelque peu 
voler la vedette par les tommes. 
Cette année, la sécheresse qui 
sévit dans toute la France rend 
la fromagerie isarienne victime 
de son succès. «Les coopératives 
du sud n’ont plus de stock alors 
ils nous passent des commandes. 
Ces semaines-ci, nous transfor-
mons tout notre volume de lait.» 

Alix Penichou
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C’est un fromage coulant, 
qui se cuisine bien en 
tartiflette, en raclettes… 
Des plats qui réchauffent.

‟            

Un peu d’histoire
Ce serait des moines de l’abbaye de 
Maroilles, aujourd’hui disparue, qui au-
raient adapté la recette du fameux fro-
mage du Nord en s’installant dans la 
Somme et en créant un fromage plus 
petit. Rollot est en effet le nom d’un 
village picard, situé près de Montdi-
dier. Une petite dizaine de produc-
teurs œuvrent dans la Somme, l’Aisne, 
le Nord, le Pas-de-Calais et l’Oise. 
Comme son modèle, sa croûte est ré-
gulièrement lavée à l’eau salée, ce qui 
le rend plus souple et plus goûteux, en 
encourageant le développement du 
«ferment du rouge». Sa croûte est ainsi 
orangée. Sa forme diffère nettement : 
il s’agit soit d’un rond, soit d’un cœur. 
Des réflexions et des démarches ont été 
engagées depuis le début des années 
2000 pour tenter de décrocher une ap-
pellation d’origine.

L’élevage de la rouge flamande dans les gènes
Quelles sont ces quelques vaches rouges, assez 
trapues, qui complètent le troupeau de Holstein 
de la Ferme de la Chapelle Saint-Jean ? «Il s’agit 
de rouges flamandes. Mon grand-père en élevait à 
l’époque, et puis la race a quasiment disparue de 
France. Nous avons décidé de faire partie du plan 
de sauvegarde», raconte Anselme Beaudouin. La 
rouge flamande, à l’origine commune aux races 
du Nord et de l’Europe, est une des plus anciennes 
races françaises. Elle a connu à l’issue des deux 
guerres mondiales une forte régression de ses ef-
fectifs qui a justifié la mise en place d’un plan de 
sauvegarde par le Ministère de l’agriculture dès 
1977 et par la suite à partir de 1985 de la Région 
Nord - Pas de Calais au travers des activités du 
Centre régional de ressources génétiques. Les 
effectifs sont aujourd’hui stabilisés avec un peu 
plus de 800 vaches inscrites au contrôle laitier. 
Selon Anselme, il ne s’agit cependant pas de la 
meilleure laitière pour la fabrication de fromage. 
«Son lait présente un taux de matière grasse assez élevé. C’est avantageux pour le beurre notamment. Mais par rapport à une 
Holstein, elle produit moins.» Mais la rouge flamande, chez les Beaudouin, est une histoire de famille. 

Le troupeau d’une centaine de laitières, surtout des holstein, compte aussi 
quelques rouges flamandes. 
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«J’avoue que le Rollot est mon préféré», sourit Anselme Beaudouin, responsable de la fromagerie de la Ferme 
de la Chapelle Saint-Jean. 
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PRODUCTIONS VÉGÉTALES p. 22 ET 23

Blé 2022 : un bon cru, 
mais précoce

Bilan de la campagne par le groupe régional blé, depuis les semis jusqu'à la récolte. Une année particulière ?

R u e  F r è r e  G a g n e  -  B P  4 0 4 6 3  -  6 0 0 2 1  B e a u v a i s  C é d e x  -  T é l .  0 3  4 4  1 1  4 4  1 1

N° 1547 - 2 SEPTEMBRE 2022
Hebdomadaire - ISSN 0030 - 1523 - 1,90 €

©
 gutner

©
 vf

©
 ap

©
 A

CE
©

 FD
C


